L’argent est là, le travail est là, les archéologues sont là (et las hélas !), l’engagement du ministre est là.

Qu’est ce qu’on attend ? ? ?

Seulement deux mois après les engagements pris par le ministre de la Culture, la situation des fouilles archéologiques préventives est de nouveau bloquée. Le déplafonnement des effectifs sur les chantiers dits urgents ne peut, semble-t-il, plus de faire.

On dit semble, car en l’absence du conseiller social du ministre qui doit être nommé ces jours-ci, les sons de cloches des différents interlocuteurs, soudain ravis de leur petite liberté, divergent de façon surprenante.

Lorsqu’un représentant de la DAG explique au secrétaire général du SNAC-FSU que le processus de déplafonnement n’est pas bloqué et que les 50 premiers ETP obtenus sont une première vague et qu’il peut y en avoir d’autres si l’urgence est avérée, le directeur de la DAPA annonce en conseil d’administration de l’INRAP qu’il n’y aura pas de nouveau déplafonnement.

La directrice de l’établissement, quant à elle se contente de diffuser avec parcimonie la circulaire d’application dudit déplafonnement à ces services déconcentrés en leur annonçant qu’il n’y aurait pas d’autre recrutement. 

Une nouvelle fois, c’est le cafouillage le plus total entre la DAG, la DAPA et l’INRAP…

…alors même que les préfets ont suivi les instructions de la circulaire du 4 mai en établissant, avec les services de l’inrap, des listes de chantiers urgents et que les aménageurs réclament que le ministère autorise l’INRAP à recruter des personnels sur les fouilles qu’ils payent ! !

Le SNAC-FSU exige que les engagements de l’ancien ministre soient respectés par sa remplaçante afin que l’INRAP puisse remplir de façon correcte ses missions de service public de l’archéologie préventive pour les diagnostics comme pour les fouilles et que le budget 2008 soit enfin à la hauteur des missions qui incombent à l’établissement.

